
        
            
                
            
        

    
	Pourquoi la France a fini par suspendre le vaccin AstraZeneca

	Après le Danemark, la Norvège ou encore l’Allemagne, la France décide à son tour de suspendre l’utilisation du vaccin AstraZeneca face aux risques supposés d’effets secondaires.
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	La France suit finalement ses voisins européens. Si l’exécutif a pendant plusieurs jours défendu le vaccin d’AstraZeneca, déjà en difficulté après des doutes quant à son efficacité, le président de la République a annoncé sa suspension ce lundi 15 mars après que plusieurs personnes en Europe ont connu des problèmes sanguins. Emmanuel Macron attend un avis de l’Agence européenne des médicaments avant de reprendre, ou non, son utilisation.

	Retour sur une semaine d’incertitude où le vaccin du groupe anglo-suédois a de nouveau été pris dans la tourmente.

	Une dizaine de pays avaient déjà suspendu la vaccination

	Les ennuis d’Astrazena ont (re) commencé le 8 mars, lorsque l’Autriche a décidé de suspendre un lot de vaccins après qu’une infirmière de 49 ans est décédée de « graves problèmes de coagulation sanguine » à la suite d’une injection.

	Quelques jours plus tard, le 11 mars, c’est au tour du Danemark de suspendre complètement la vaccination « après des rapports de cas graves de formation de caillots sanguins », comme l’indique alors l’agence sanitaire danoise. Dans la foulée, la Norvège, qui a observé des complications similaires sur certaines personnes ainsi que des hémorragies cutanées chez des jeunes vaccinés, prend la même décision, par mesure de précaution.

	Nouveau coup dur le vendredi 12 mars : l’Agence européenne du médicament (EMA) annonce que des allergies sévères devraient être ajoutées à la liste des effets secondaires possibles du même vaccin, après plusieurs cas détectés au Royaume-Uni. Elle souligne en revanche qu’il n’y a pas de lien établi entre les cas de thrombose signalés et le vaccin, les troubles de la coagulation ne faisant pas partie des effets secondaires reconnus.

	La France fait de la résistance

	Alors que nombre de ses voisins suspendent l’utilisation du vaccin d’AstraZeneca, la France continue de l’administrer à tous les patients de 50 à 74 ans souffrant de comorbidités, ainsi qu’à tous les patients de plus de 75 ans et les professionnels de santé de moins de 65 ans.

	Seulement un quart des doses du vaccin AstraZeneca reçues en France ont été utilisées

	Raison invoquée par le ministre de la Santé le jeudi 11 mars : « Le bénéfice apporté par la vaccination est jugé supérieur au risque à ce stade. » En effet, selon l’EMA, 30 thromboembolies (formation de caillots dans la circulation sanguine) ont été détectées parmi les 5 millions de personnes ayant reçu le vaccin dans l’espace économique européen, qui comprend la Norvège et l’Islande. Il n’y a « pas lieu de suspendre » les injections, déclare ainsi Olivier Véran.

	Un point de vue partagé encore dimanche soir par le Premier ministre Jean Castex, interrogé sur Twitch par Samuel Etienne. Répondant aux doutes concernant AstraZeneca, le chef du gouvernement assure :

	« A ce stade, il faut avoir confiance dans ce vaccin et se faire vacciner, je le dis de la façon la plus solennelle, sinon on aura des retards dans la vaccination, les Françaises et Français seront moins protégés et la crise sanitaire durera longtemps. »

	Les experts rappellent la fiabilité du vaccin

	Face aux réticences de certains pays, les instances nationales et internationales confirment également qu’il n’y a « pas de raison de ne pas administrer » ce vaccin. Selon l’EMA, en l’état des informations disponibles, le risque d’une plus forte coagulation sanguine chez les personnes vaccinées contre le Covid-19 « n’est pas supérieur à celui observé sur l’ensemble de la population ». Et AstraZeneca de se défendre : il n’y a « aucune preuve de risque aggravé » de caillot sanguin entraîné par son vaccin.

	De nombreux experts se rangent du côté des institutions. Le professeur Jean-Daniel Lelièvre explique ainsi sur Franceinfo le 12 mars que les thromboses sont un événement « assez fréquent » quand on vaccine. « On n’a pas de lien clair avec le vaccin. »

	Le vaccin doit-il être un bien public mondial ?

	Le professeur Bruno Riou, doyen de la Faculté de médecine et directeur médical de crise de l’AP-HP, abonde sur France-Inter lundi 15 mars : « Au niveau de l’incidence des thromboses, vaccinés ou pas vaccinés, il n’y a pas de différence. Donc il n’y a pas lieu de procéder à des arrêts de cette vaccination. C’est comme si on disait : il y a eu un accident de voiture chez un vacciné, on va interdire la conduite ou supprimer la vaccination. Ça n’a aucun sens. »

	La France rétropédale

	Mais ce lundi 15 mars, les mauvaises nouvelles se sont accumulées. Malgré la position de l’exécutif, les sapeurs-pompiers des Bouches-du-Rhône indiquaient dans la matinée avoir suspendu la vaccination de leur personnel avec le vaccin AstraZeneca, « par mesure de précaution », après l’hospitalisation d’un pompier pour une arythmie cardiaque survenue après sa première injection.

	Dans le même temps, la Norvège déplorait la mort d’une soignante et les Pays-Bas déclaraient dix cas de formation de caillots sanguins potentiellement liés au vaccin AstraZeneca. Cette multiplication des incidents, bien qu’isolés, achève de semer le doute : dans l’après-midi, c’est au tour de l’Allemagne et de l’Italie d’annoncer la suspension de la vaccination avec AstraZeneca. Le ministre allemand de la Santé fait état de 7 cas de thrombose veineuse cérébrale, pour 1,7 million de doses administrées dans le pays.

	Emmanuel Macron entre alors en scène et annonce également « suspendre par précaution » l’utilisation du vaccin en France, en attendant la publication d’un nouvel avis de l’Autorité européenne du médicament. Alors que cet avis était attendu mardi, l’EMA a annoncé dans un communiqué qu’elle tiendrait finalement jeudi une « réunion extraordinaire » sur le vaccin AstraZeneca, mais que les avantages du sérum l’emportaient toujours sur les risques. L’OMS tiendra de son côté mardi une réunion sur le vaccin.

	A ce jour, le Danemark, la Norvège, l’Islande, les Pays-Bas, la Bulgarie, l’Allemagne, la France et l’Italie ont suspendu la vaccination. L’Estonie, la Lettonie, la Lituanie et le Luxembourg, et l’Autriche ont suspendu des lots. Enfin, la Thaïlande, la République démocratique du Congo et l’Indonésie ont reporté le début de la vaccination du sérum d’AstraZeneca.

	M. T.
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